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Mesdames et Messieurs les Présidentes et 
Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeures et Payeurs départementaux
Paris, le 31 mars 2023
La Directrice

 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par Lucia MESSANVI 
DFO – Pôle prévision, répartition et suivi des financements

Objet : Versement au titre de 2023 de l’acompte du concours compensant les coûts de la dotation complémentaire des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD), mentionnée au 3° du I de l’article L.314-2-1 du Code de l’action sociale et des familles. 
Copies : Monsieur le Président de l’Assemblée des départements de France

Mesdames et Messieurs les Directeurs de la DGCS, de la DSS, du Budget, de la DGCL et de la DGFIP 
Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
P.J. : Tableau des montants, par département, de l’acompte du concours dotation complémentaire au titre de l’année 2023 (Annexe 1).
L’article 44 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2022 crée, à compter du 1er septembre 2022, une dotation complémentaire à destination des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD), prévue au 3° du I de l’article L. 314-2-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF).

Celle-ci est mise en œuvre par les conseils départementaux et vise à financer des actions réalisées par les SAAD répondant à des objectifs d’amélioration de la qualité du service rendu à l'usager listés à l’article L. 314-2-2 du CASF.
Cette dotation doit permettre de soutenir les services accompagnant à domicile des usagers aux besoins spécifiques, intervenant à des horaires atypiques et dans les territoires les plus difficiles d’accès. Elle doit aussi permettre de financer des actions en faveur de la qualité de vie au travail pour les salariés des services ainsi que des actions visant à lutter contre l’isolement des personnes accompagnées et à soutenir leurs aidants.
Elle est attribuée par le président du conseil départemental dans le cadre d’un appel à candidatures et sous condition de la conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

L’article 44 de la LFSS pour 2022 prévoit la compensation par la CNSA du coût qui résulte de la mise en place de la dotation complémentaire pour les départements concernés, dans les conditions prévues par le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022. 

Le décret n° 2022-735 prévoit que le montant du concours attribué à chaque département correspond au montant de référence de la dotation complémentaire, multiplié par le volume horaire des prestations fournies, dans le département, en mode prestataire, par les services auxquels cette dotation est accordée et pendant la période de l'année couverte à ce titre par un CPOM, aux bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie ou de la prestation de compensation du handicap.  

Le montant du concours est limité au montant des dotations complémentaires effectivement versées par le département aux SAAD.

Pour 2023, le montant forfaitaire de la dotation complémentaire est fixé à 3,144 €. Il correspond au montant forfaitaire de 2022 (3 €), auquel a été appliqué le coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale. Ce coefficient, applicable aux revalorisations intervenant en janvier 2023, est de 1,048, soit un taux de revalorisation de 4,8 %. 
Les montants d’acompte notifiés en annexe 1 ont été calculés à titre prévisionnel par la CNSA en multipliant 70 % du volume horaire prévisionnel transmis par les départements à la CNSA, tel que mentionné au premier alinéa de l’art. R. 178-21 du code de la sécurité sociale, par 3,144 €. Le produit de cette opération a été arrondi à deux décimales.
93 collectivités se sont engagées dans la mise en place de la dotation complémentaire en 2023.
Pour le calcul du solde du concours, les départements devront transmettre à la CNSA, au plus tard le 30 juin 2024, les montants définitivement versés à chaque service, ainsi que le volume horaire d'activité mentionné au premier alinéa de l’art. R. 178-21 du code de la sécurité sociale. Un modèle de document sera fourni ultérieurement par la CNSA. 
La présente notification ainsi que son annexe 1 sont publiées sur le site internet de la CNSA (www.cnsa.fr) > « Budget et Financement » > « Financement du soutien à domicile ». Document consultable en bas de page dans la rubrique « Documents à télécharger ». 
La présente notification peut être contestée pendant un mois à compter de sa date de notification. Le recours éventuel est à adresser à la directrice de la CNSA. En cas de recours contentieux, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Paris.
La direction du financement de l’offre est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire. 
Virginie MAGNANT
Annexe n° 1 
Montants, par département, de l’acompte du concours « dotation complémentaire » au titre de l’année 2023
	Département/collectivité
	Volume horaire d'activité prévisionnel déclaré
	Montants prévisionnels du concours dotation complémentaire
	Montants d'acompte à verser (70 % de la colonne précédente

	01 - Ain
	947 000,00
	2 977 368,00 €
	2 084 157,60 €

	02 - Aisne
	1 347 688,00
	4 237 131,07 €
	2 965 991,75 €

	03 - Allier
	333 326,00
	1 047 976,94 €
	733 583,86 €

	04 - Alpes-de-Haute-Provence
	310 680,00
	976 777,92 €
	683 744,54 €

	05 - Alpes (Hautes-)
	451 765,00
	1 420 349,16 €
	994 244,41 €

	06 - Alpes-Maritimes
	170 574,00
	536 284,66 €
	375 399,26 €

	07 - Ardèche
	888 016,25
	2 791 923,09 €
	1 954 346,16 €

	09 - Ariège
	163 383,00
	513 676,15 €
	359 573,31 €

	10 - Aube
	650 000,00
	2 043 600,00 €
	1 430 520,00 €

	11 - Aude
	517 284,00
	1 626 340,90 €
	1 138 438,63 €

	12 - Aveyron
	1 016 000,00
	3 194 304,00 €
	2 236 012,80 €

	13 - Bouches-du-Rhône
	1 361 755,00
	4 281 357,72 €
	2 996 950,40 €

	15 - Cantal
	713 465,00
	2 243 133,96 €
	1 570 193,77 €

	16 - Charente
	800 000,00
	2 515 200,00 €
	1 760 640,00 €

	17 - Charente-Maritime
	1 805 000,00
	5 674 920,00 €
	3 972 444,00 €

	20 - Corse
	1 722 700,00
	5 416 168,80 €
	3 791 318,16 €

	21 - Côte-d'Or
	1 000 000,00
	3 144 000,00 €
	2 200 800,00 €

	22 - Côtes-d'Armor
	1 467 303,00
	4 613 200,63 €
	3 229 240,44 €

	23 - Creuse
	550 000,00
	1 729 200,00 €
	1 210 440,00 €

	24 - Dordogne
	662 759,00
	2 083 714,30 €
	1 458 600,01 €

	25 - Doubs
	1 300 000,00
	4 087 200,00 €
	2 861 040,00 €

	26 - Drôme
	1 785 108,00
	5 612 379,55 €
	3 928 665,69 €

	27 - Eure
	1 303 656,00
	4 098 694,46 €
	2 869 086,12 €

	28 - Eure-et-Loir
	300 000,00
	943 200,00 €
	660 240,00 €

	29 - Finistère
	1 067 233,00
	3 355 380,55 €
	2 348 766,39 €

	30 - Gard
	600 000,00
	1 886 400,00 €
	1 320 480,00 €

	31 - Haute-Garonne
	2 203 450,00
	6 927 646,80 €
	4 849 352,76 €

	32 - Gers
	786 405,46
	2 472 458,77 €
	1 730 721,14 €

	33 - Gironde
	4 298 362,00
	13 514 050,13 €
	9 459 835,09 €

	34 - Hérault
	2 126 396,00
	6 685 389,02 €
	4 679 772,32 €

	35 - Ille-et-Vilaine
	1 579 706,00
	4 966 595,66 €
	3 476 616,96 €

	36 - Indre
	602 467,00
	1 894 156,25 €
	1 325 909,37 €

	37 - Indre-et-Loire
	968 400,00
	3 044 649,60 €
	2 131 254,72 €

	38 - Isère
	2 520 939,00
	7 925 832,22 €
	5 548 082,55 €

	39 - Jura
	279 487,00
	878 707,13 €
	615 094,99 €

	40 - Landes
	1 500 000,00
	4 716 000,00 €
	3 301 200,00 €

	41 - Loir-et-Cher
	852 000,00
	2 678 688,00 €
	1 875 081,60 €

	42 - Loire
	2 000 000,00
	6 288 000,00 €
	4 401 600,00 €

	43 - Loire (Haute-)
	741 425,00
	2 331 040,20 €
	1 631 728,14 €

	44 - Loire-Atlantique
	1 700 000,00
	5 344 800,00 €
	3 741 360,00 €

	45 - Loiret
	1 512 232,00
	4 754 457,41 €
	3 328 120,19 €

	46 - Lot
	710 500,00
	2 233 812,00 €
	1 563 668,40 €

	47 - Lot-et-Garonne
	410 000,00
	1 289 040,00 €
	902 328,00 €

	48 - Lozère
	270 000,00
	848 880,00 €
	594 216,00 €

	49 - Maine-et-Loire
	1 030 746,00
	3 240 665,42 €
	2 268 465,80 €

	50 - Manche
	1 424 392,00
	4 478 288,45 €
	3 134 801,91 €

	51 - Marne
	851 593,00
	2 677 408,39 €
	1 874 185,87 €

	52 - Marne (Haute-)
	100 000,00
	314 400,00 €
	220 080,00 €

	53 - Mayenne
	518 000,00
	1 628 592,00 €
	1 140 014,40 €

	54 - Meurthe-et-Moselle
	1 546 439,00
	4 862 004,22 €
	3 403 402,95 €

	55 - Meuse
	480 900,00
	1 511 949,60 €
	1 058 364,72 €

	57 - Moselle
	717 908,00
	2 257 102,75 €
	1 579 971,93 €

	58 - Nièvre
	422 841,71
	1 329 414,34 €
	930 590,04 €

	59 - Nord
	9 400 000,00
	29 553 600,00 €
	20 687 520,00 €

	60 - Oise
	666 700,00
	2 096 104,80 €
	1 467 273,36 €

	61 - Orne
	1 040 000,00
	3 269 760,00 €
	2 288 832,00 €

	62 - Pas-de-Calais
	2 367 000,00
	7 441 848,00 €
	5 209 293,60 €

	63 - Puy-de-Dôme
	970 000,00
	3 049 680,00 €
	2 134 776,00 €

	64 - Pyrénées-Atlantiques
	534 000,00
	1 678 896,00 €
	1 175 227,20 €

	65 - Pyrénées (Hautes-)
	1 100 000,00
	3 458 400,00 €
	2 420 880,00 €

	66 - Pyrénées-Orientales
	790 000,00
	2 483 760,00 €
	1 738 632,00 €

	67-68 -Collectivité européenne d'Alsace
	2 080 000,00
	6 539 520,00 €
	4 577 664,00 €

	69 - Rhône
	1 047 348,00
	3 292 862,11 €
	2 305 003,48 €

	69M - Métropole de Lyon
	2 000 000,00
	6 288 000,00 €
	4 401 600,00 €

	70 - Saône (Haute-)
	530 249,00
	1 667 102,86 €
	1 166 972,00 €

	71 - Saône -et-Loire
	1 690 067,00
	5 313 570,65 €
	3 719 499,45 €

	72 - Sarthe
	1 025 586,00
	3 224 442,38 €
	2 257 109,67 €

	73 - Savoie
	771 099,00
	2 424 335,26 €
	1 697 034,68 €

	74 - Savoie (Haute-)
	1 512 301,00
	4 754 674,34 €
	3 328 272,04 €

	75 - Paris
	2 728 901,00
	8 579 664,74 €
	6 005 765,32 €

	76 - Seine-Maritime
	2 451 500,00
	7 707 516,00 €
	5 395 261,20 €

	78 - Yvelines
	866 667,00
	2 724 801,05 €
	1 907 360,73 €

	79 - Sèvres (Deux-)
	981 314,44
	3 085 252,60 €
	2 159 676,82 €

	80 - Somme
	1 290 515,00
	4 057 379,16 €
	2 840 165,41 €

	81 - Tarn
	260 000,00
	817 440,00 €
	572 208,00 €

	82 - Tarn-et-Garonne
	302 762,00
	951 883,73 €
	666 318,61 €

	83 - Var
	2 917 225,00
	9 171 755,40 €
	6 420 228,78 €

	84 - Vaucluse
	442 070,00
	1 389 868,08 €
	972 907,66 €

	85 - Vendée
	180 000,00
	565 920,00 €
	396 144,00 €

	86 - Vienne
	1 027 968,00
	3 231 931,39 €
	2 262 351,97 €

	87 - Vienne (Haute-)
	31 000,00
	97 464,00 €
	68 224,80 €

	88 - Vosges
	379 550,00
	1 193 305,20 €
	835 313,64 €

	89 - Yonne
	378 633,00
	1 190 422,15 €
	833 295,51 €

	90 - Belfort (Territoire de)
	488 771,00
	1 536 696,02 €
	1 075 687,22 €

	91 - Essonne
	732 909,00
	2 304 265,90 €
	1 612 986,13 €

	92 - Hauts-de-Seine
	1 422 242,00
	4 471 528,85 €
	3 130 070,19 €

	93 - Seine–Saint-Denis
	795 450,00
	2 500 894,80 €
	1 750 626,36 €

	94 - Val-de-Marne
	830 860,00
	2 612 223,84 €
	1 828 556,69 €

	95 - Val-d'Oise
	850 000,00
	2 672 400,00 €
	1 870 680,00 €

	973 - Guyane
	8 000,00
	25 152,00 €
	17 606,40 €

	975 - Saint-Pierre-et-Miquelon
	15 000,00
	47 160,00 €
	33 012,00 €

	978 - Saint-Martin
	114 499,80
	359 987,37 €
	251 991,16 €

	total
	102 409 471,66
	321 975 378,90 €
	225 382 765,23 €
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